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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République 
hellénique, ci-après dénommés « les Parties »; 

Désireux d’établir une coopération dans le cadre de leurs relations amicales et de 
s’accorder mutuellement une entraide judiciaire en matière pénale; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties s’engagent à s’accorder mutuellement, en vertu des dispositions du 
présent Accord, une entraide judiciaire dans l’investigation et dans toute procédure visant 
des infractions pénales telles que définies par la Partie requérante et la Partie requise, qui 
relèvent, au moment où elles ont été commises, de la juridiction de la Partie requérante. 

2. Le présent Accord ne s’applique ni aux opérations policières, ni aux infractions 
politiques ou militaires. 

3. En cas d’exécution des mesures telles que la saisie d’objets ou des perquisitions, 
l’entraide sera accordée chaque fois que les faits en question sont punissables au terme de 
la législation de la Partie requise, pour autant que les droits fondamentaux de la personne 
qui fait l’objet de l’investigation ou de la poursuite ne soient pas lésés. 

4. Aux fins du présent article, l’expression « matière pénale » signifie, pour les 
États-Unis du Mexique, toute investigation et procédure relative à une infraction, soit à 
l’échelon fédéral ou des états; et pour la République hellénique, toute investigation et 
procédure pénale relative à une infraction telle qu’elle est définie par la législation pénale 
grecque. 

5. Toute assistance répondant aux objectifs du présent Accord sera accordée, pour 
autant qu’elle soit compatible avec la législation de la Partie requise. 

Article 2 

L’entraide judiciaire peut être refusée : 
a) Si la demande se rapporte à des infractions considérées par la Partie requise 

comme des infractions militaires, des infractions politiques ou des infractions connexes à 
celles-ci; 

b) Si la Partie requise estime que l’exécution de la demande est de nature à porter at-
teinte à sa souveraineté, à l’ordre public ou à la sécurité nationale; 

c) Si l’exécution de la demande d’assistance risque de compromettre une enquête ou 
une procédure pénale engagée sur le territoire de la Partie requise, ou la sécurité de toute 
personne y associée; 
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d) Si la demande a trait à des poursuites contre une personne au titre d’une infraction 
pour laquelle elle a été définitivement acquittée de toute responsabilité pénale ou, si elle a 
été condamnée, la personne a purgé sa peine et que toutes les obligations en résultant 
sont prescrites. 

Article 3 

L’exécution de la demande d’entraide doit être conforme à la législation de la Partie 
requise, compte tenu des procédures expressément stipulées à l’article 11 et de toute au-
tre procédure y associée et relevant nécessairement de la nature de la demande en vue de 
son exécution. 

Article 4 

1. La Partie requise doit exécuter la demande d’entraide conformément à une procé-
dure pénale engagée par les autorités judiciaires ou par le bureau du procureur général 
compétent de la Partie requérante incluant des actes d’instruction ou de vérification. 

2. Si l’objet de la demande d’entraide est la restitution de dossiers, de pièces à 
conviction et, d’une manière générale, de documents, la Partie requise peut ne transmet-
tre que des copies certifiées conformes. 

3. La Partie requise peut envoyer l’original des objets, dossiers ou documents de-
mandés pour autant qu’elle y soit autorisée par sa législation et que ces éléments ne 
soient pas requis dans le cadre d’une poursuite pénale en cours. 

4. Les objets ou documents envoyés dans le cadre de la demande d’entraide judi-
ciaire sont restitués dans les meilleurs délais, à moins que la Partie requise ne renonce 
expressément à ce droit. 

5. La Partie requise peut autoriser la présence, durant la procédure convenue au pré-
alable et sans droit d’intervenir, des autorités compétentes de la Partie requérante. 

6. La Partie requérante sera informée en temps opportun de la date et du lieu 
d’exécution de la demande d’entraide. 

Article 5 

1. La Partie requise doit communiquer les décisions judiciaires ou les documents re-
latifs aux actes de procédure demandés par la Partie requérante. 

2. La remise peut être effectuée par simple transmission de l’acte au destinataire ou, 
à la demande de la Partie requérante, dans l’une des formes prévues par la législation de 
la Partie requise, ou dans une forme compatible avec cette législation. 

3. La remise mentionnée au paragraphe ci-dessus est communiquée au Secrétariat 
des affaires étrangères des États-Unis du Mexique et au Ministère des affaires étrangères 
de la République hellénique. 

4. La preuve de la remise se fait au moyen d’un récépissé daté et signé par le destina-
taire ou d’une déclaration émise par une autorité compétente constatant le fait, la forme et 
la date de la remise. L’un ou l’autre de ces documents est immédiatement transmis à la 
Partie requérante et, si la remise n’a pu se faire, le motif doit y être expliqué. 
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Article 6 

1. La Partie requise procède à la remise des actes de procédure qui lui sont envoyés à 
cette fin par la Partie requérante. Cette remise est effectuée par simple transmission au 
destinataire. 

Si la Partie requérante le demande expressément, la Partie requise effectue la remise 
dans l’une des formes prévues par sa législation pour les documents analogues ou dans 
une forme spéciale compatible avec cette législation.  

2. La preuve de la remise se fait au moyen d’un récépissé daté et signé par le destina-
taire ou d’une déclaration d’une autorité compétente de la Partie requise constatant le 
fait, la forme et la date de la remise. L’un ou l’autre de ces documents est immédiatement 
transmis à la Partie requérante. 

3. Si la remise n’a pu se faire, la Partie requise en fait connaître immédiatement le 
motif à la Partie requérante. 

Article 7 

Si la Partie requérante estime que la comparution personnelle d’un accusé, d’un té-
moin ou d’un expert devant ses autorités est nécessaire, elle en fait mention dans la de-
mande de remise de la citation. 

Article 8 

1. Aucun témoin ou expert, de quelque nationalité qu’il soit, qui, à la suite d’une ci-
tation, comparaît devant les autorités judiciaires de la Partie requérante, ne peut être ni 
poursuivi ni détenu par cette Partie pour des faits ou condamnations antérieurs à son dé-
part du territoire de la Partie requise. 

2. L’immunité prévue au paragraphe précédent cesse lorsque le témoin ou l’expert 
demeure plus de 30 jours sur le territoire de la Partie requérante, après que sa présence 
n’était plus expressément requise par les autorités judiciaires de cette Partie. 

Article 9 

1. Si la Partie requérante estime que la comparution personnelle d’un accusé en tant 
que témoin ou aux fins d’une confrontation est nécessaire, elle doit en effectuer la de-
mande correspondante. Cette demande ne sera acceptée que si la personne détenue y 
consent et si la Partie requérante considère qu’il n’y a pas de raisons substantielles pour 
s’opposer au transfèrement. 

2. La Partie requérante a l’obligation de maintenir la personne transférée en déten-
tion et de la renvoyer dès que la procédure spécifiée dans la demande ayant donné lieu au 
transfèrement a été accomplie, ou à tout moment antérieur indiqué par la Partie requise. 

3. La Partie requérante ne doit pas exiger que la Partie requise engage des procédu-
res d’extradition pour obtenir le retour de la personne faisant l’objet du transfèrement. 

4. La période de détention effectuée sur le territoire de la Partie requérante est dé-
duite de la sentence imposée à la personne qui fait l’objet du transfèrement. 
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5. Les frais résultant de l’application du présent article sont pris en charge par la Par-
tie requérante. 

Article 10 

Si l’une des Parties demande à l’autre Partie le casier judiciaire d’une personne après 
avoir expliqué la raison de cette demande, ce casier judiciaire doit être envoyé. 

Article 11 

1. Les demandes d’entraide doivent contenir les indications suivantes : 
a) L’autorité dont émane la demande ou la décision; 
b) La nature du document ou de la décision; 
c) La description précise de l’assistance réclamée; 
d) L’infraction qui fait l’objet de la procédure; 
e) Dans la mesure du possible, l’identité, l’âge, la nationalité et le domicile de la 

personne en cause; et 
f) Le nom et l’adresse du destinataire s’il y a lieu. 

2. Les demandes d’entraide présentées pour toute procédure autre que la simple 
transmission de documents doivent également inclure un résumé des faits. 

3. Si la Partie requise l’estime nécessaire à l’exécution de la demande, des informa-
tions additionnelles doivent être fournies. 

4. Si la Partie requise décide de ne pas exécuter une demande d’entraide, elle doit la 
renvoyer accompagnée d’une explication. 

Article 12 

Toutes les informations ou pièces à conviction fournies dans le cadre du présent Ac-
cord doivent demeurer strictement confidentielles sauf si elles sont requises dans le cadre 
d’investigations qui relèvent d’une procédure pénale indiquée dans la demande 
d’entraide ou si la Partie requérante et la Partie requise en décident autrement. 

Article 13 

1. Toute information obtenue en application du présent Accord doit faire l’objet du 
même degré de confidentialité dans les deux Parties. 

2. Les données personnelles obtenues en application du présent Accord doivent être 
protégées selon les principes suivants :  

a) Les données personnelles requises doivent être adéquates, pertinentes et ne doi-
vent pas à excéder l’objectif légitime pour lequel elles ont été réunies; 

b) Ces données ne peuvent être traitées que dans le but spécifique pour lequel el-
les ont été réunies. Tout autre transfert d’information ne sera autorisé qu’avec 
le consentement préalable expressément formulé par l’État d’origine; 
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c) Les données transférées ne sont conservées que pour la période jugée néces-
saire pour réaliser l’objectif du transfert. Ces données ne pourront être conser-
vées plus longuement qu’avec le consentement préalable expressément formu-
lé par l’État d’origine. 

3. Chacune des Parties contractantes adopte toutes les mesures nécessaires pour sau-
vegarder la confidentialité des données personnelles transférées. 

4. Chacune des Parties contractantes est responsable, conformément à sa législation 
nationale, de tout dommage pouvant être causé à une personne en raison d’une rupture de 
ces dispositions de confidentialité. 

Article 14 

1. La Partie requise doit prendre en charge les frais découlant de l’exécution de la 
demande d’entraide, alors que la Partie requérante prend en charge : 

a) Les dépenses associées au transfèrement de toute personne, à partir de ou vers la 
Partie requise, ainsi que tous les coûts ou frais qui doivent être remboursés à cette per-
sonne tant qu’elle demeure sur le territoire de celle-ci; et 

b) Les frais et la rémunération des experts, lorsque ceux-ci sont requis sur le terri-
toire de la Partie en question. 

2. S’il apparaît que l’exécution de la demande exige des dépenses extraordinaires, 
les Parties sont tenues de se consulter afin de convenir des conditions dans lesquelles 
l’entraide requise peut être accordée. 

Article 15 

Afin d’assurer une coopération adéquate entre les Parties dans l’exécution de 
l’entraide juridique visée par le présent Accord, les États-Unis du Mexique désignent 
comme autorité centrale le Bureau du Procureur général de la République et la Républi-
que hellénique désigne le Ministère de la justice. L’autorité centrale de la Partie requise 
doit satisfaire rapidement aux demandes ou, le cas échéant, les transmettre à d’autres au-
torités compétentes qui les exécuteront, mais cette autorité doit, dans tous les cas, coor-
donner l’exécution desdites demandes. 

Article 16 

Tout différend relatif à l’application et à l’interprétation du présent Accord doit être 
résolu par accord mutuel entre les Parties par les voies diplomatiques. 

Article 17 

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date à laquelle les 
Parties se seront signifiées mutuellement par voie diplomatique l’accomplissement de 
leurs formalités juridiques respectives nécessaires pour cette entrée en vigueur. 
L’échange d’instruments de ratification doit être effectué dans les meilleurs délais. 
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2. Le présent Accord s’appliquera à toute demande d’entraide présentée après son 
entrée en vigueur, que les actes ou les omissions invoqués aient été ou non antérieurs à 
celle-ci. 

3. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des deux Parties et 
les modifications convenues entreront en vigueur conformément à la procédure énoncée 
au paragraphe 1. 

4. L’une ou l’autre des deux Parties peut dénoncer à tout moment le présent Accord 
par une notification écrite envoyée par les voies diplomatiques, auquel cas il cessera 
d’être en vigueur cent quatre-vingts (180) jours après la date de la notification, les de-
mandes en cours d’exécution devant, dans tous les cas, être menées à bien normalement. 

Fait à Athènes, Grèce, le 25 octobre 1999 en double exemplaire, dans les langues es-
pagnole, grecque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
dans l’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
ROSARIO GREEN 

Secrétaire aux relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
GEORGE A. PAPANDREOU 

Ministre des affaires étrangères 



 




